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Préface



« Les peuples montent sur la scène et saisissent la direction des affaires, il est indispensable d’étudier dans leur mécanisme intime, de la façon la plus précise, la plus technique, les règles qui peuvent aider à maintenir l’ordre au milieu d’un drame où se pressent tant d’acteurs et tant d’intérêts divers (la Démocratie) […] Aujourd’hui, ce n’est pas réduire ses efforts à une tâche ingrate d’un scoliaste, que de démontrer et de remonter sous les yeux du public, les rouages qui font mouvoir la machine gouvernementale (le Gouvernement et la Gouvernance) »1.


Dans la lignée d’Eugène Pierre, nul ne peut plus ignorer aujourd’hui que les systèmes politiques des États membres de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe connaissent des transformations majeures aussi radicales qu’au moment de la fondation des démocraties représentatives au XIXe siècle et que le haut fonctionnaire parlementaire avait analysées avec tant de brio dans son Traité de droit politique, électoral et parlementaire.


Pour comprendre dès lors le fonctionnement des systèmes politiques européens contemporains, il est nécessaire d’étudier quatre thèmes distincts et inter-reliés : l’état de la démocratie représentative ; le processus d’européanisation des régimes légaux et politiques des États en Europe ; la création et le développement d’un nouveau système politique, la gouvernance européenne ; et lorsque l’on prête attention aux seuls États d’Europe centrale et orientale, la transition, la conditionnalité et l’intériorisation des règles démo-libérales constitutives de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe.


Primo, de la souveraineté de la Loi de l’État, de la définition et de l’extension du domaine de la Loi, de la souveraineté populaire comme principe légitimant la décision politique, de la constitution d’une sphère politique proprement nationale, il faut constater le passage au règne de la co-souveraineté et de la co-législation à multiples niveaux, de l’extension du pouvoir règlementaire et conventionnel international, de la négociation permanente entre acteurs publics et privés pour décider en politique, sans pour autant assister à l’effacement définitif des règles et des pratiques qui participent de l’État-nation et de la démocratie représentative et que les élites politiques conservent, adoptent et modifient.


Qui plus est, la démocratie représentative – c’est-à-dire un régime politique basé sur l’élection, la délégation et la responsabilisation de la décision politique – est complétée, voire concurrencée, par les pratiques démocratiques délibératives, participatives ou référendaires2, notamment avec les nouveaux modes d’action collective que sont les réseaux sociaux sur internet qui conduisent à la création de nouveaux espaces publics et de nouvelles formes de socialisation politique. Les nouvelles formes de socialisation politique et citoyenne influencent certainement les élites politiques des États, de l’Union et du Conseil de l’Europe dans leurs représentations des enjeux cultuels, culturels, économiques, éthiques, politiques et sociétaux et dans leurs comportements au sein des institutions et des lieux de pouvoir.


En d’autres termes, si comme le rappelle l’article 8A du Traité de Lisbonne, « 1. Le fonctionnement de l’Union est fondé sur la démocratie représentative ; 2. Les citoyens sont directement représentés, au niveau de l’Union, au Parlement européen. Les États membres sont représentés au Conseil européen par leur chef d’État ou de gouvernement et au Conseil par leurs gouvernements, eux-mêmes démocratiquement responsables, soit devant leurs parlements nationaux, soit devant leurs citoyens ; 3. Tout citoyen a le droit de participer à la vie démocratique de l’Union. Les décisions sont prises aussi ouvertement et aussi près que possible des citoyens », la démocratie représentative en réalité ne s’exerce plus de la même manière qu’au moment de sa création et ne saurait se limiter au moment de l’élection, fut-elle la source déterminante de la légitimité dans la modernité politique.


À ce niveau, une première série d’interrogations se pose : Les acteurs de la démocratie représentative, les partis et les membres des assemblées parlementaires sont-ils conscients de la « Grande Transformation » ? Comment imaginent-ils à l’avenir leurs fonctions et leurs modes de participation aux processus décisionnels politiques ? Comment se meuvent-ils dans cette nouvelle configuration systémique inédite à la fois supranationale et intergouvernementale ?


Secundo, simultanément à cette « Grande Transformation » pour reprendre une expression de Karl Polanyi3 appliquée au domaine économique, les systèmes politiques de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe ont été confrontés à un processus particulier : l’européanisation. Ce terme, qui fait l’objet d’une vaste littérature scientifique, consiste à la fois en un processus historique (l’exportation de l’autorité européenne et des normes sociales et culturelles plutôt d’origine sociale-libérale) ; en un processus de diffusion culturelle (diffusion de normes culturelles, d’idées, d’identités), en un processus d’adaptation institutionnelle (adaptation domestique aux pressions directes ou indirectes émanant de l’adhésion à l’Union européenne) ; en une convergence des politiques publiques par l’implémentation des directives européennes notamment et, in fine, pour certains, en un projet politique ayant pour but une Europe unie et politiquement plus forte4. L’européanisation est donc à la fois un système normatif, un modèle d’organisation et d’adaptation politique, un lieu d’apprentissage et de socialisation politique toujours à l’œuvre tant pour les émetteurs supposés conscients, l’Union européenne et le Conseil de l’Europe, que les supposés récepteurs que sont les États, leurs élites et leurs sociétés.


À ce niveau, une seconde série d’interrogations se pose alors : Peut-on évaluer l’européanisation au-delà de l’implémentation des directives européennes et de la conformité institutionnelle et économique des États aux règles de l’Union européenne ? Comment les élites politiques nationales et européennes participent-elles ou non à cette européanisation ? Les élites politiques nationales et européennes réalisent-elles qu’elles développent un système commun de valeurs et de comportements qui les distinguerait des autres élites de la planète au moment même de la mondialisation ?


Tertio, l’européanisation est elle-même liée à la mise en place d’un nouveau système politique en Europe se rajoutant aux systèmes politiques nationaux : la gouvernance européenne. Ce nouveau système est synonyme de modes de production normative et d’allocation de valeurs par lesquels se définit l’autorité politique au niveau des institutions de l’Union européenne et en dehors de celle-ci comme le Conseil de l’Europe et sa Convention européenne des droits de l’Homme. La gouvernance européenne implique donc la formation de politiques publiques appuyées sur différents modes de légitimation complémentaires ou alternatifs – délibératifs, procéduraux, normatifs ou communicationnels – dont les institutions de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe (et leurs interactions réciproques) en sont le centre5. Elle se distingue toutefois du gouvernement d’un État membre de l’Union et du Conseil de l’Europe en ce qu’elle caractérise les relations entre un ensemble d’institutions et d’acteurs, publics et privés, plus que l’activité d’un organe centralisant définitivement l’autorité exécutive. C’est d’ailleurs pourquoi la gouvernance européenne a été et continue à être définie de façon dominante à travers l’analyse des politiques initiées par les institutions européennes et l’étude des processus d’interaction qui ont conduit à leur énonciation : – le fonctionnement des institutions européennes ; – les rapports de pouvoir au sein du triangle institutionnel, Commission, Parlement, Conseil, et son lieu d’arbitrage la Cour de Justice ; – la comitologie ; – les relations entre Commission et gouvernements des États-membres ; les relations entre les organisations européennes (Otan, OSCE, Conseil de l’Europe, UE, ex-UEO).


À ce niveau, une troisième série d’interrogations se pose alors : Comment les élites politiques nationales et européennes interagissent-elles au sein des cette nouvelle structuration du pouvoir ? Des stratégies et des cadres de négociation sont-ils communs et compris selon les mêmes schémas cognitifs ? Des processus de mimétismes sociaux et au niveau des valeurs politiques sont-ils à l’œuvre dans une telle configuration institutionnelle inédite ?


Quarto, les systèmes politiques des États d’Europe centrale et orientale libérés du joug communiste et sans de fortes traditions démo-libérales avant-guerre (à de rares exceptions comme la Roumanie) ont été soumis à une période particulière : la transition et la consolidation démocratique6. Là aussi ces termes ont fait l’objet d’une très vaste analyse et qui peuvent se résumer ainsi : la transition et la consolidation commencent avec le délitement du régime autoritaire où les élites politiques anciennes et nouvelles dans leurs logiques d’affrontement et parfois de coopération créaient des nouveaux modes cognitifs politiques. Elles se poursuivent avec l’instauration d’un nouvel ordre constitutionnel et des structures de médiation et de représentation apparemment démo-libérales selon un espace-temps plus ou moins maitrisé qui impliquent l’institutionnalisation et la conscientisation du nouveau régime politique pour les élites et les citoyens, l’internalisation des règles et des procédures pour les élites, l’émergence de nouveaux modes de socialisation politique et la diffusion des valeurs démocratiques dans l’arène politique et dans la société civile.


Pour les nouvelles démocraties d’Europe centrale et orientale, il est assuré que leur « transition » était achevée quand elles ont commencé les négociations pour l’adhésion à l’Union européenne en 1998 pour le groupe du Luxembourg (République tchèque, Estonie, Hongrie, Pologne, Slovénie et Chypre) et en 2000 pour le groupe d’Helsinki (Bulgarie, Lettonie, Lituanie, Malte, Roumanie et Slovaquie). Lesdits États devaient avoir rempli les critères de Copenhague édictés en 1993 par l’Union européenne et avoir des « institutions stables garantissant l’état de droit, la démocratie, les droits de l’homme, le respect des minorités et leur protection », ce qui supposait qu’ils eussent entamé leur « consolidation démocratique »7.


À ce niveau, une quatrième série de questions se pose : Au-delà du formalisme et de la conditionnalité démocratique pour adhérer à l’Union européenne, comment les élites politiques de ces États ont ou n’ont pas intériorisé les nouvelles règles du jeu politique à la fois au niveau national, au moment de la candidature et après l’élargissement ? Se sont-elles converties au modèle de la méthode communautaire de l’intégration européenne8 ou au contraire ont-elles adopté l’inter-gouvernementalisme libéral9, avec des va-et-vient possibles ? L’exercice de responsabilités au sein même de la Commission européenne, de la Cour de Justice de l’Union européenne jusqu’à l’un des postes les plus convoités, la présidence du Parlement européen, avec l’élection du polonais Jerzy Buzek en 2009, a-t-il entrainé la création d’une unique communauté élitaire européenne dont les expériences politiques vis-à-vis de la démocratie libérale d’une part et d’autre part des totalitarismes étaient pourtant fondamentalement différentes ?


Au regard des quatre séries d’interrogations, comprendre l’état des systèmes politiques européens et celui de la gouvernance européenne, implique donc de s’intéresser notamment à la socialisation politique, c’est-à-dire comment des personnes se mouvant dans les institutions ou les organisations politiques et se conformant à leurs règles adoptent ou non des attitudes et des opinions politiques qui par la suite détermineront leurs actions politiques et créeront éventuellement une nouvelle communauté élitaire vers un projet politique particulier. Tel est l’enjeu de la contribution lumineuse de Lucyna Derkacz, tirée de sa thèse de doctorat soutenue à l’Université de Paris Sorbonne Nouvelle en 2011, et qui inaugure ainsi la collection des « Études Parlementaires » que je dirige en relation avec la Chaire de recherche de la Chambre des Députés du Luxembourg (www.législatives.eu).


Quoi de plus éclairant en effet pour toutes les interrogations susmentionnées que de s’intéresser aux élites politiques polonaises au sein du Parlement européen !


Tout d’abord, le Parlement européen n’est pas la reproduction au niveau de l’Union des parlements nationaux et régionaux à pouvoir constitutionnel. Par son mode d’élection, par la nature et l’exercice de ses pouvoirs législatifs, par sa composition politique, par ses modes opératoires de construction de majorités parlementaires, par son rapport aux citoyens et aux institutions du régime politique européen, il est le lieu d’une socialisation politique inédite et l’ouvrage de Lucyna Derkacz en apporte une nouvelle démonstration.


Ensuite, la nature complexe des élites politiques polonaises, les conditions de la création et de la stabilisation inachevée de leur démocratie, les modes d’adhésion et de légitimation à et de l’Union européenne (de l’euro-enthousiasme à l’euro-réalisme, en passant par l’euroscepticisme virulent), la capacité d’infléchir certaines orientations économiques et même le Traité de Lisbonne, montrent ô combien qu’opèrent des logiques politiques fort différentes au sein des élites européennes vis-à-vis d’un hypothétique projet politique unique. Là encore, l’œuvre de Lucyna Derkacz est stimulante puisqu’elle rappelle que les positions politiques, les comportements institutionnels et les votes des élus de Pologne sont bien plus déterminés par l’organisation du travail parlementaire proprement dit, notamment par une professionnalisation accrue et la règle classique de la coercition, que par une conversion systématique et fonctionnaliste à un certain projet politique pour l’intégration et la coopération en Europe.


Au-delà de l’étude de cas des élites polonaises au sein du Parlement européen, assujetties comme tout autre personnel politique à des logiques de pouvoir, de reconnaissance, de fidélité, d’intérêts sectoriels et généraux, de recherche d’influence, d’idéologie et d’identité politique, de discipline parlementaire et partisane, l’intérêt du travail de Lucyna Derkacz, s’appuyant sur une très solide empirie, nous interpelle, in fine, sur la nature réelle des processus de mimétisme législatif social et idéologique au sein des institutions parlementaires, sur la qualité des apprentissages parfois chaotiques des règles internes de fonctionnement de l’Union tant pour ses citoyens que pour ses élites jusqu’à une maîtrise quasi-équivalente pour les « nouveaux venus » à celles des États fondateurs, sur le degré de reproductions des comportements et des valeurs politiques proprement nationales jusqu’à adopter les formes les plus critiques, et parfois légitimes, sur l’état de la démocratie, du système décisionnel et de l’efficience de l’Union européenne notamment dans le domaine économique et social.


En portant son regard sur les députés polonais du Parlement européen lors de leur première législature, Lucyna Derkacz décentre notre regard sur le fonctionnement du parlementarisme en Europe et nous invite par l’étude de la socialisation politique à une analyse complémentaire de la gouvernance européenne, le régime politique discuté et discutable de tous les Européens.





Le Châtel, le 9 août 2013

Philippe Poirier (Ph.D.), habilité à diriger des recherches,
professeur associé de science politique
Titulaire de la Chaire de recherche de la Chambre
des Députés du Luxembourg
Directeur de la Collection études parlementaires
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Introduction



« Rien n’est possible sans les hommes, rien n’est durable sans les institutions. […] Les institutions peuvent, si elles sont bien construites, accumuler et transmettre la sagesse des générations successives »1. Cette citation de Jean Monnet laisse supposer que la socialisation politique des élites, y compris de celles de Pologne, est possible au sein des institutions européennes, notamment du Parlement européen. Une telle supposition fait partie des sujets les plus discutés dans la recherche. Les conclusions y sont en effet opposées, et ce même sur les idées principales. Alors que les uns pensent par exemple que les élites travaillant dans les institutions européennes développent une attitude et un comportement plus pro-européens, les autres remettent cette idée en question. Certains présument donc que les préférences et le comportement sont indéterminés et, de ce fait, instables, tandis que d’autres penchent davantage pour la stabilité. Il faut tout de même préciser que ces conclusions découlent rarement d’analyses empiriques2. Elles sont alors plus admises que réellement prouvées. Même si certaines d’entre elles résultent d’études empiriques, elles sont peu convaincantes, basées sur des données généralement insuffisantes et des analyses très floues3.


Les travaux empiriques concernant expressément la socialisation politique au Parlement européen sont encore plus rares, même si ce processus constitue l’arrière-plan de nombreux travaux et débats sur l’intégration européenne. Il est par exemple sous-entendu dans les propos d’Helmut Kohl rapportés par Alain Lamassoure : « Les Parlements ont une fonction extra-constitutionnelle, mais essentielle : une fonction d’intégration. […] Le Parlement européen est ce lieu extraordinaire où le Kaiser Otto de Habsbourg a appris à travailler avec des communistes siciliens. Puis vinrent des Lapons de Finlande, et demain vont arriver des Polonais ! »4. Même si ces propos n’évoquent pas explicitement l’existence de la socialisation politique, il est généralement admis que les parlements ont ce pouvoir5. Dans le cas du Parlement européen, il ne s’agit d’ailleurs pas d’un simple parlement mais de surcroît d’un parlement supranational (sa supranationalité a été néanmoins partiellement remise en cause6). C’est peut-être la raison pour laquelle le processus de socialisation y est considéré comme évident et donc inutile à étudier.


Les chercheurs qui ont empiriquement testé la socialisation politique au PE se sont avant tout appuyés sur l’idée de going native7 d’après laquelle les attitudes des nouveaux eurodéputés peuvent progressivement devenir pro-européennes (plus favorables à un élargissement du pouvoir du PE et à un approfondissement de l’intégration européenne) grâce à l’expérience dans ce milieu. Pour analyser ce phénomène, ils se sont généralement basés sur les opinions de ces novices concernant les réformes institutionnelles et les principaux domaines politiques. Même si une transformation attitudinale a été observée dans la plupart des travaux, elle a été remise en question, en particulier tout récemment. En effet, elle a été jugée peu évidente voire même pas évidente du tout.


L’idée de changement des attitudes et du comportement politiques appartient avant tout aux néo-fonctionnalistes estimant que le processus d’intégration européenne est beaucoup plus profond qu’une simple coopération entre les États. La définition classique de l’intégration formulée par Ernst Haas en est la preuve : « L’intégration politique est le processus par lequel des acteurs politiques issus de différents horizons nationaux sont amenés à transférer leurs loyautés, leurs attentes et leurs activités politiques vers un nouveau centre dont les institutions possèdent ou revendiquent la primauté sur les États nationaux préexistants. Le résultat final du processus d’intégration politique est une nouvelle communauté politique qui se superpose aux communautés préexistantes »8 (il s’agit d’un engrenage [spillover] institutionnel9). En observant les décideurs dans les nouvelles institutions, Haas a de plus précisé que « l’hétérogénéité de leurs origines peut les obliger à former des doctrines et à développer des codes de conduite qui représentent une fusion de différents systèmes de croyance nationale ou de valeurs d’un groupe »10. Il a d’ailleurs indiqué quelques conditions pour que ce processus ait lieu. Il s’agit d’une interaction fréquente et régulière sur un même domaine (ici, sur des dossiers promouvant l’intégration européenne), des groupes politiques étant à la source du déplacement des loyautés à l’échelon supranational11, d’une pression générée par les institutions de la Communauté européenne du charbon et de l’acier et des engagements précédents12.


Il est tout de même intéressant de mentionner que, même si Haas a observé des changements attitudinaux et comportementaux dans les institutions de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, il a cependant trouvé peu de preuves de l’existence de ceux-là à l’Assemblée parlementaire : « Quelle a été la contribution de l’Assemblée à l’intégration politique à l’ouest de l’Europe ?… Très peu […] de membres étaient persuadés de la croyance fédéraliste comme un résultat de leur travail à Strasbourg. À l’exception peut-être de quinze membres, la plupart étaient plus ou moins en faveur de l’intégration avant d’exercer leur mandat supranational »13. Autrement dit, la plupart des députés européens avaient déjà des orientations pro-européennes en commençant leur travail à Strasbourg. Un tel scénario est tout à fait envisageable étant donné que, à cette période-là, les députés partant pour l’Assemblée, dotée de pouvoirs minimes, s’auto-recrutaient. Ils voulaient ainsi s’y consacrer à mi-temps.


Les arguments de Haas ont été soutenus par Henry Kerr. En travaillant sur les eurodéputés français et allemands, ce dernier a aussi observé qu’ils « sont exposés à un ensemble de traditions et de normes parlementaires qui placent une très grande valeur sur un engagement fort vers l’intégration régionale »14. Néanmoins, comme Haas, il n’a pas vraiment trouvé de preuves qui confirmeraient des changements attitudinaux pro-européens, sur l’intégration ou le statut de l’Assemblée, car même si les députés européens avaient des attitudes plus pro-européennes que leurs homologues nationaux, il n’existait pas de différence entre celles des nouveaux arrivants et celles des eurodéputés déjà bien expérimentés. Kerr en a donc conclu que c’était dû à « l’auto-recrutement de beaucoup de législateurs qui étaient avoués Européens avant leur nomination »15.


Même si les néo-fonctionnalistes ont généralement remarqué les effets de la socialisation politique dans les institutions européennes16, ils n’ont pas vraiment observé de changements attitudinaux au sein de l’Assemblée. Il faut tout de même rappeler que les travaux de Haas et de Kerr concernent la période où cette institution avait peu de pouvoirs et ses membres, « désignés » par des parlements nationaux, y travaillaient à mi-temps. L’augmentation progressive du pouvoir, l’introduction des élections directes en 1979 (comme l’a suggéré David Marquand17) et le passage à plein temps ont pu changer la situation.


Les autres grandes théories telles que le néo-institutionnalisme, le constructivisme social et l’intergouvernementalisme libéral ne se sont pas explicitement intéressées au Parlement européen. En effet, leur centre d’intérêt était l’Union européenne en général, l’une des institutions autre qu’europarlementaire et/ou les États membres en relation avec ledit milieu communautaire. Le néo-institutionnalisme et le constructivisme social ont néanmoins soutenu l’idée générale de socialisation politique, contrairement à l’intergouvernementalisme libéral.


Pour le néo-institutionnalisme, les changements identitaires et préférentiels sont inévitables. Ils interviennent, d’après Alec Stone Sweet et Wayne Sandholtz, à travers « le processus par lequel les règles sont créées, appliquées et interprétées par ceux qui vivent sous leur influence »18. Ces règles, établies par les institutions, dominent ainsi les interactions humaines. Le rôle des institutions19 a été notamment souligné par James March et Johan Olsen étant donné qu’elles apportent le savoir nécessaire dans la formation des attitudes20 et sont considérées comme des stratégies, des procédures, des routines ou des facteurs d’ordre déterminant les comportements sociaux21.


Des idées semblables sont aussi identifiables dans le constructivisme social. Comme Thomas Christiansen, Knud Erik Jørgensen et Antje Wiener l’ont constaté, « [l]’intégration européenne a changé elle-même au fil des années, il est raisonnable d’assumer que, dans le processus, l’identité des agents et, par la suite, leurs intérêts ont également changé »22. Une déduction allant dans la même direction est aussi présente dans les travaux de Thomas Risse et Antje Wiener. D’après eux, l’Union européenne est un ensemble de valeurs, de principes, de règles, de procédures qui « pourraient avoir des effets socialisateurs sur les acteurs exposés à ces normes. La socialisation signifie alors le processus par lequel les acteurs internalisent les normes qui ont une influence sur la façon dont ils se voient et ce qu’ils perçoivent comme leurs intérêts »23. Cela se passe à travers la langue, et plus précisément la « persuasion argumentative »24. Des conclusions similaires ont été notamment formulées par Jeffrey Checkel. En effet, d’après lui, la socialisation, qui est tout simplement une question de temps, implique « un processus d’apprentissage par lequel des normes sont diffusées d’une partie à l’autre ; finalement, […], cela entraîne l’internalisation des normes »25. Cet apprentissage complexe et social se déroule à travers et pendant une interaction26 (un simple contact personnel ne suffit donc pas27), et le mieux dans un contexte dense, intense et isolé de la politique intérieure. Il faut ainsi également des capacités communicatives et persuasives, à savoir : l’argumentation et non la manipulation28. Checkel était malgré tout conscient que, « trop souvent », les constructivistes « affirment simplement des corrélations qui ne spécifient pas de parcours de cause reliant les institutions européennes au changement de préférence »29. De toute façon, ses preuves n’attestent elles aussi que partiellement de l’existence de la socialisation30.


Les idées des néo-fonctionnalistes ont été en revanche complètement rejetées par Andrew Moravcsik dans sa théorie de l’intergouvernementalisme libéral. Selon lui, l’intégration européenne est une forme moderne de politique menée pacifiquement par des États démocratiques pour des raisons principalement économiques31. Ce sont alors des élites étatiques qui ont un rôle majeur dans la formulation des intérêts et la décision. Les institutions européennes et leurs acteurs politiques ne sont que des instruments facilitant la négociation. Puisque ces parlementaires exercent leur mandat en fonction d’un intérêt national, et donc leur rôle individuel étant limité, les effets de socialisation n’ont plus d’importance. Il faut tout de même mentionner que cette théorie néglige les interactions entre les élites ainsi que leur idéologie. Elle se base uniquement sur de grands moments politiques conduisant à l’arrêt des décisions.


Les différentes théories de l’intégration européenne ont ainsi apporté une hétérogénéité scientifique. En effet, alors que le néo-fonctionnalisme, le néo-institutionnalisme et le constructivisme social se penchent globalement vers l’impact de la socialisation32, avec un résultat plus ou moins convaincant, l’intergouvernementalisme libéral le rejette totalement. Il faut tout de même rappeler que, à l’exception des travaux de Haas et de Kerr, ces théories n’ont pas (explicitement) étudié le PE33. Puisque l’on ne possède pour le moment que peu d’informations concernant précisément le milieu europarlementaire et étant donné que celles dont on dispose ne confirment pas vraiment de changements attitudinaux pro-européens, il faut alors explorer plus en détail les travaux clairement menés sur cet environnement. Leurs conclusions seront très intéressantes du point de vue de cet ouvrage car elles résultent des analyses portant sur un contexte (très) semblable, à savoir : une institution plus puissante par rapport aux années précédant 1979 et des membres, élus, y travaillant à plein temps. On peut s’attendre à ce que le travail à plein temps dans un milieu plus puissant ait un impact socialisateur plus important ou tout simplement mieux observable. Cette hypothèse n’apparaît cependant vraie que dans certaines publications.


L’hypothèse ci-dessus semble vraie surtout dans les premiers travaux ayant suivi les élections de 1979. Ils ont en effet tous affirmé que le Parlement européen influence les eurodéputés et affecte leur identité. Maurizio Cotta a par exemple considéré s’agissant de ces hommes politiques et leur objectif que « [n]ous avons maintenant pour la première fois une élite politique qui n’est pas basée sur des institutions politiques nationales mais sur une institution supranationale. Une classe politique qui a donc un intérêt dans le renforcement du Parlement européen et, plus largement, dans la promotion de l’intégration européenne »34. Des changements allant dans cette direction ont été en tout cas observés chez les Britanniques par Martin Westlake. Il a en effet remarqué que ces députés, principalement ceux du parti travailliste, ont changé d’attitude étant donné qu’ils étaient, au début, hostiles à l’Europe et à leur parti européen. Il a également constaté que la plupart des conservateurs ont maintenu leurs attitudes positives même si leur parti national est devenu plus eurosceptique35. Des conversions pro-européennes dans le cas du parti travailliste ont été aussi remarquées par Kevin Featherstone. D’après ses observations, le travail au Parlement provoque en fait une sorte d’éloignement des organisations et des politiques nationales, et de rapprochement au concept d’intégration et au rôle plus important du PE dans ce processus. Featherstone a même proposé un modèle dans lequel il a identifié des facteurs censés provoquer une connaissance plus importante concernant l’intégration européenne. Parmi eux, figuraient entre autres un nouveau cadre de travail, un contact continu avec les autres eurodéputés de différents pays, de nouveaux rôles non-nationaux, de nouvelles informations, de nouvelles normes, des pressions, etc.36 Ces facteurs n’ont été cependant que partiellement confirmés. Des changements ont été encore perçus par Joey-David Ovey. Il a de plus précisé que « [l]es règles formelles et informelles qui guident les préférences et le comportement sont découvertes à l’entrée dans une institution, transmises par la socialisation et intégrées dans les ordres normatifs. […] L’institution fournit ainsi “des lentilles à travers lesquelles des acteurs voient le monde”, exerce une pression sur les valeurs et les préférences, forme des idées et des attitudes et, par conséquent, conduit à une identification avec l’institution »37, en provoquant le détachement involontaire des partis nationaux38. Il s’agit néanmoins ici d’une affirmation sans test39.


Les travaux présentés ci-dessus sont les derniers à en avoir clairement déduit l’impact de la socialisation politique. Les autres seront rangés dans un ordre montrant de moins en moins d’arguments en sa faveur. Puisqu’ils s’éloigneront de plus en plus des observations précédentes, il faudra les analyser séparément et un peu plus en détail.


Les travaux tout de même les plus proches de ceux étudiés plus haut sont ceux de Richard Katz se focalisant sur la façon dont les eurodéputés définissaient leur rôle. Il a tiré ses conclusions de la comparaison de ces derniers avec les candidats aux élections40 et, deux ans plus tard, de celle avec les députés nationaux41. Il a observé que les eurodéputés étaient plus favorables au renforcement du Parlement européen, qu’ils avaient beaucoup de contacts avec des institutions nationales (plus que les députés nationaux avec un milieu europarlementaire), qu’ils donnaient plus de priorité dans les décisions législatives à leur parti qu’à leurs électeurs (l’influence du parti se trouvait malgré tout plus bas sur l’échelle que le « jugement personnel »), qu’ils étaient surtout en contact avec des lobbyistes (leurs homologues nationaux préféraient un contact avec des citoyens ordinaires, des groupes organisés, une opinion publique et des médias)42, etc. Certes, les diverses réflexions ont amené ce chercheur à l’idée de la formation d’une élite européenne et de sa socialisation aux normes du PE43. Or, il n’a pas réussi à démontrer que la longévité avait une influence significative sur des attitudes plus favorables au PE et à l’intégration européenne44 (en revanche, il a relevé des différences entre les eurodéputés eux-mêmes correspondant au clivage gauche/droite45). Il a toutefois clairement souligné l’impact de la socialisation dans un article écrit avec Bernhard Wessels, même si les deux auteurs y ont présenté des candidats comme « étant désignés dans des circonscriptions gagnantes ou placés sur les listes des partis en positions gagnantes, et puis en entrant au Parlement européen, ayant à la fois des compétences nécessaires pour servir efficacement et des attitudes qui sont favorables au projet européen »46.


Mark Franklin et Susan Scarrow ont manifesté plus de doutes sur des changements attitudinaux. Ils ont en effet constaté que les eurodéputés n’étaient pas vraiment plus pro-européens que leurs homologues nationaux (ce qui les a conduits à conclure que « [l]es députés européens sont vraiment comme les députés nationaux »47) et que, de ce fait, leur socialisation était soit faible soit inexistante. Si jamais quelques différences mineures sont apparues, « c’est uniquement parce que les membres du Parlement européen se sentent eux-mêmes compétents pour légiférer dans plus de domaines que les députés nationaux pensent qu’ils devraient le faire. Une telle différence serait une manifestation très naturelle du syndrome “où tu es est où tu t’assieds” »48. Franklin et Scarrow ont finalement conclu que si les forces socialisatrices existent, elles « sont à très court terme dans la nature. Les députés du Parlement européen subissent un changement d’attitude envers l’Europe – s’ils en subissent un – en seulement deux ans […] »49. Les deux auteurs ont par ailleurs trouvé que le système électoral n’avait pas du tout, ou très peu, d’impact sur la sélection significative des pro-européens et que la longévité avait une influence très faible50. Il est tout de même important de mentionner que cette recherche sur les parlementaires allemands et néerlandais s’est certes appuyée sur des données recueillies par le biais d’un questionnaire à deux reprises (en 1994 et en 1996), portant sur les candidats aux élections en 1994, sur les députés élus la même année et sur les députés nationaux, mais pas forcément sur les mêmes interlocuteurs, ce que les auteurs ont reconnu. De plus, cette recherche s’est surtout concentrée sur les opinions des eurodéputés concernant les réformes et les politiques les plus importantes, en abandonnant cependant les questions liées à l’acquisition des normes et des codes de conduite existant au PE.


L’existence de la socialisation a été encore davantage contestée par Roger Scully, et ce à de nombreuses reprises51. Dans sa dernière publication52, qui a confirmé ses observations précédentes, il a fait une analyse statistique des attitudes et des comportements à partir des données, y compris des votes, rassemblées en 1996 et portant sur les députés européens et nationaux. Il a observé que les premiers n’étaient que très légèrement plus pro-européens, que leur taux de votes émis avec le groupe parlementaire lors d’un conflit d’intérêts n’augmentait pas progressivement au début du mandat, que le facteur crucial pour eux était la convergence des normes institutionnelles et des intérêts stratégiques (l’accès à des postes de responsabilité, la promotion de politiques publiques et la réélection53) et que l’ancienneté n’avait pas d’impact sur leurs attitudes en faveur d’une intégration plus profonde et d’un pouvoir europarlementaire plus important54. Il a donc explicitement conclu que ces acteurs politiques ne sont pas vraiment devenus plus pro-européens suite à leur appartenance au Parlement européen. D’ailleurs, cette institution, dépourvue de normes bien définies55, n’a pas eu besoin d’avoir cet impact sur eux car leurs orientations pro-européennes étaient déjà en place56. Scully n’a cependant pas conclu que rien ne se passait au Parlement : « Ces résultats ne devraient pas être interprétés au sens où le service au sein du PE n’aurait aucun impact sur les membres de l’institution. La socialisation est un phénomène multiple : tous les eurodéputés doivent vraisemblablement suivre des expériences d’apprentissage très importantes pendant le temps passé au Parlement. La grande majorité des nouveaux députés doivent sans doute faire face à une courbe d’apprentissage extrêmement élevée pour découvrir les procédures du Parlement, les questions avant la chambre, et les personnalités et les préférences politiques de leurs collègues parlementaires. En fonction de leurs propres expériences antérieures et personnalités individuelles, les différents députés réagiront et s’adapteront vraisemblablement de différentes façons. […] Par exemple, la plupart apprendront plus sur la façon d’interagir avec les hommes politiques d’autres pays et découvriront le type d’objectifs de compromis. Ceux qui n’apprennent pas ces leçons, ou les apprennent mal, n’arriveront probablement pas à grand-chose à la chambre »57. Cet auteur a donc tout simplement constaté que « reconnaître que beaucoup d’apprentissage et d’adaptation seront nécessaires pour la plupart des députés européens est assez différent du fait d’émettre des hypothèses de couverture selon lesquelles de tels ajustements comprendront nécessairement des changements majeurs, dans un sens particulier, dans les loyautés, les attitudes et les comportements des acteurs politiques »58. Il a alors observé un processus d’ajustement standard qui se produit après chaque élection et non celui de changements radicaux dans une direction davantage pro-européenne. Il s’agirait d’une sorte de socialisation cependant très légère. Il faut toutefois souligner que les conclusions de Scully s’appuient sur des données concernant les députés européens de quinze États membres et les députés nationaux de seulement onze États à l’exception de ceux de l’Angleterre, du Danemark, de l’Autriche et de la Finlande. Et pourtant, certains de ces derniers sont connus pour leur euroscepticisme. De plus, le nombre de réponses est considérablement variable selon les différents États, surtout en ce qui concerne les députés nationaux. Ces deux remarques montrent bien un manque d’équilibre dans les données, ce que Scully a lui-même reconnu par ailleurs.


L’existence de la socialisation a été enfin contestée par Joanne Bay Brzinski ainsi que par Stephanie Bailer et Gerard Schneider. Le premier chercheur a observé à travers les votes que même si le niveau de cohésion était élevé au Parlement européen, les variations qui apparaissaient ne s’expliquaient pas par la longévité mais par la nationalité (le moment de l’adhésion à l’Union européenne) et l’appartenance aux commissions (le degré d’affinité avec les sujets)59. Les deux autres auteurs se sont en revanche avant tout penchés sur la discipline imposée par les groupes. La longévité n’y entrait pas en jeu étant donné que c’étaient les nouveaux arrivants qui optaient le plus pour des positions intégrationnistes concernant les dimensions les plus cruciales liées à l’élargissement de l’UE60. Il importe néanmoins de souligner que ces travaux se sont (surtout) focalisés sur le fait de devenir davantage pro-européen. Or, le processus de socialisation ne concerne pas uniquement cette dimension.


Une réflexion similaire a amené Olivier Costa et Julien Navarro à ne pas négliger le comportement de tous les jours. Le premier d’entre eux a conclu que « [l]a plupart des élus, du fait de leur socialisation dans un groupe politique, une délégation nationale et des commissions parlementaires, prennent vite conscience de la nécessité de respecter les règles de fonctionnement de l’assemblée, celles-ci étant à la fois des contraintes et des ressources pour l’action. L’institution ne transforme […] pas des eurosceptiques en europhiles, mais en députés »61. La portée et les limites du processus de socialisation ont été également soulignées par le deuxième chercheur. D’un côté, il a observé l’existence de règles au PE étant donné que celui-ci fonctionne comme n’importe quelle autre institution62. Il a ajouté que les groupes parlementaires, les commissions parlementaires, les intergroupes permettent aux élus « de se rencontrer et d’apprendre à travailler ensemble. […] La sélection de certains dirigeants parlementaires, en particulier des membres du bureau du Parlement et de ceux des groupes, en fonction de leur ancienneté dans l’institution témoigne de l’existence d’une forme de socialisation parlementaire »63. D’un autre côté, ce chercheur a constaté que « lorsque l’on analyse l’inculcation de normes comportementales, force est de constater que le Parlement européen n’a pas d’effet significatif. La faiblesse de la socialisation parlementaire telle qu’on a pu l’observer peut sans doute s’expliquer par l’expérience politique acquise par les eurodéputés préalablement à leur entrée au Parlement européen. […] Si tel est le cas, il faut remarquer que c’est la connaissance des normes qui implique leur respect et non leur inculcation par quelque collectif »64.


Cinquante ans de recherche n’ont pas suffi pour confirmer ou infirmer définitivement l’idée générale des néo-fonctionnalistes sur l’impact de la socialisation politique. Certes, les conclusions favorables sont dominantes, surtout celles qui ne concernent pas explicitement le Parlement européen ou qui sont tirées sans avoir fait l’objet d’un test. Celles qui s’y focalisent n’ont en revanche pas tellement réussi à le prouver. L’approfondissement du sujet sur le PE s’est donc avéré nécessaire.


Comme nous l’avons déjà noté, les chercheurs qui ont testé la socialisation politique au Parlement européen se sont principalement appuyés sur l’idée de going native. La définition de ce concept ne touche tout de même pas « seulement » le niveau attitudinal. En effet, il s’agit concrètement d’un processus d’insertion des individus dans un environnement et alors d’assimilation des attitudes, savoirs, croyances, normes, règles de comportement, etc., y régnant65. Ce processus est d’ailleurs très long parce qu’il commence déjà durant l’enfance et ne cesse jamais (les chercheurs distinguent d’habitude la socialisation primaire et la socialisation secondaire). Il se complète ou se transforme en fait par le biais de l’appartenance, simultanée ou successive, des individus à plusieurs « agences de socialisation »66. Il faut tout de même noter que ces « agences » peuvent entrer en compétition et présenter des messages contradictoires67 car chacune d’entre elles est porteuse de sa socialisation. En d’autres termes, les individus continuent à intérioriser les nouveaux « sous-mondes » sur la base des connaissances déjà acquises, souvent persistantes, ce qui peut engendrer des conflits68. Le résultat final n’est donc pas nécessairement fructueux.


Étant donné que la définition de la socialisation politique est très complexe (l’idée des changements attitudinaux n’en est qu’une des composantes) et que le travail au Parlement européen n’est qu’une étape dans le parcours des députés européens (cette institution est donc l’une des « agences » de la socialisation secondaire), l’analyse de ce processus ne devrait pas « se limiter » à la question de savoir si les eurodéputés adoptent ou non des attitudes pro-européennes. Au lieu de formuler dès le départ une définition simplifiée et de constater à la fin qu’elle est exacte ou non, il faudra partir d’une définition classique pour voir ce qui se passe ou ne se passe pas véritablement. Alors, par socialisation politique au Parlement européen on retiendra un processus d’insertion de nouveaux députés européens dans cette institution, par définition supranationale et pro-européenne, et donc d’assimilation de ses spécificités, y compris des attitudes et du comportement pro-européens, comme le résultat de leur travail durant cinq ans.


Le Parlement européen semble être le lieu idéal pour étudier la socialisation politique compte tenu de la spécificité de son contexte. En effet, cette institution se compose, en 2004, de sept cent trente-deux membres, provenant de cent soixante-quinze partis nationaux de vingt-cinq États, devant travailler sur des sujets nouveaux et très techniques. De plus, ces acteurs politiques, éloignés de leurs pays, présentent une hétérogénéité significative au niveau de leurs profils sociopolitiques, traditions parlementaires, cultures politiques, valeurs historico-nationales, perceptions du mandat européen, intérêts, attitudes et comportements. D’un côté, ils sont censés agir pour l’intérêt du PE et de l’UE mais, de l’autre, le programme de leurs partis politiques, les attentes de leurs électeurs, leurs convictions politiques et leurs intérêts personnels peuvent parfois en diverger.


La socialisation parlementaire paraît être intéressante à étudier sous la sixième législature car celle-ci comprenait cent soixante-deux eurodéputés issus de dix nouveaux États membres de l’UE (dont huit de l’Europe Centrale et Orientale ayant subi l’influence soviétique), se distinguant des anciens États membres sur les plans institutionnel, politique, social, économique et historique69. Les Polonais semblent être tout particulièrement un très bon choix car non seulement ils y étaient les plus nombreux (cinquante-quatre sur cent soixante-deux, c’est-à-dire un tiers) mais de plus la moitié d’entre eux exactement (soit vingt-sept sur cinquante-quatre) avaient, au début du mandat, des attitudes dites euro-réalistes ou eurosceptiques. Par attitude euro-réaliste est entendue l’idée d’accepter l’intégration européenne dans son principe mais d’en désapprouver les conditions. Quant à l’attitude eurosceptique, on la définit comme le rejet total de l’adhésion à l’UE70. Cette dernière attitude se situe par conséquent à l’opposé de celle dite euro-enthousiaste, c’est-à-dire pleinement favorable à l’Union. En tout cas, l’expérience europarlementaire desdits cinquante-quatre députés, issus du même État membre (qui avait par ailleurs une réputation de partenaire difficile puisque pensant et agissant à sa façon) et de la même culture politique, a commencé au même moment et s’est déroulée pendant la même période (2004-2009). Étant donné qu’il s’agissait, pour chacun d’entre eux, d’un premier mandat au PE, ils étaient encore capables d’interpréter ce qu’ils y avaient acquis. Leur socialisation, si elle existe, pourra donc être clairement observable.


Il s’agira alors ici de s’interroger sur l’impact de la socialisation politique sur les députés polonais au Parlement européen. Ce processus intervient-il vraiment dans une institution supranationale ? Qui exactement se socialise ? Dans quels domaines principalement ? Pourquoi ? Dans quelles circonstances et de quelle façon ? Jusqu’à quel point ? Quels sont les facteurs qui facilitent le phénomène ou qui le freinent ? Le mandat de cinq ans est-il assez long pour qu’une représentation nationale arrivant pour la première fois dans une institution supranationale puisse se socialiser ? Cet ouvrage essayera ainsi de préciser quels acteurs politiques (première partie) se sont conformés à quoi, pourquoi, où, en combien de temps, comment, grâce à qui ou quoi (deuxième partie) et à quel point (troisième partie). Il étudiera le caractère du système électoral européen en Pologne, les résultats des élections et les profils des nouveaux élus (première partie), leurs « premiers » pas dans les groupes parlementaires et au PE en général (deuxième partie) ainsi que le degré de pro-européanisation de leurs attitudes politiques après trois ou quatre ans de travail dans cette institution supranationale et de leur comportement politique tout au long de leur mandat (troisième partie).


La recherche sur la socialisation politique des eurodéputés polonais au PE a commencé à la fin de l’année 2006. Il a fallu tout d’abord préparer un guide d’entretien (trente-trois questions, avant tout ouvertes, composées de plus de plusieurs sous-questions, toutes insérées dans l’annexe) dont l’objectif a été de réaliser en tête-à-tête l’intégralité des cinquante-quatre entretiens. Le résultat final n’en est pas très éloigné : cinquante entretiens – 92,6 % – entre le 25 juin 2007 et le 25 juillet 2008 (la liste des eurodéputés ayant accepté d’être interviewés se trouve dans l’annexe). Ces entretiens avaient duré entre 50 minutes et 2 heures 45. Ils ont été menés en polonais, enregistrés et retranscrits dans les moindres détails (ils n’ont pas été insérés dans l’annexe pour garder l’anonymat des eurodéputés). Ils ont été analysés de façon à la fois qualitative et quantitative.


Puisque les entretiens sont une méthode souvent critiquée par les chercheurs car les auto-perceptions ne sont pas forcément équivalentes aux faits et les réponses risquent d’être « socialement » désirables, afin de rendre les résultats plus convaincants et, de plus, voir plus clairement le progrès de la socialisation politique dans le temps étant donné que les entretiens n’ont pas pu être refaits, il a fallu également explorer plus de six mille votes par appel nominal, publiés régulièrement après les sessions plénières et les mini-sessions sur le site du PE et rassemblés sur le site VoteWatch.eu71. Une telle démarche possède néanmoins aussi des points faibles car les votes ne présentent pas l’intensité des opinions du fait que l’on peut uniquement voter « pour », « contre » ou tout simplement s’abstenir (il est alors impossible de savoir par exemple si le texte plaît beaucoup ou peu), ils sont finalement publics puisque tout le monde peut les consulter, ils peuvent être influencés par les groupes parlementaires ou les partis nationaux, etc. Ils n’expriment donc pas forcément des opinions personnelles. D’ailleurs, ils ne représentent qu’un tiers de tous les votes (ils font l’objet d’un usage stratégique).


Pour que la base de données soit encore plus diversifiée, les entretiens et les votes ont été complétés par les interventions en sessions plénières et les questions parlementaires posées à l’écrit ou à l’oral à la Commission européenne ou au Conseil de l’Union européenne (les propositions de résolution, les déclarations écrites, les rapports et les avis n’ont pas pu être étudiés à cause du manque de suffisamment de données car certains eurodéputés avaient préparé un seul document par domaine, voire même aucun). Il a fallu également participer à plusieurs sessions plénières, mini-sessions ainsi que réunions des groupes et des commissions parlementaires. Il a été de plus nécessaire de consulter les sites des groupes parlementaires, des partis nationaux et des eurodéputés ainsi que certains documents officiels.
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    Cette première partie sera consacrée au caractère du système électoral européen en Pologne, à son impact sur les résultats du suffrage et aux profils des eurodéputés. Il ne s’agira pas ici d’étudier en détail ces élections, déjà bien analysées dans le passé, mais de démontrer leurs caractère et influence. Il ne s’agira pas, non plus, d’y présenter minutieusement le passé des élus, mais d’en extraire certains facteurs sociopolitiques pertinents ayant pu avoir un impact sur la profondeur de la socialisation politique de ces acteurs politiques dans un environnement europarlementaire.











Chapitre 1


Nationalisation du système électoral européen et son impact sur les résultats du scrutin






	1. Élections européennes : la diversité dans l’unité



	2. Résultats du scrutin : quels élus et de quels partis ?












L’uniformisation des élections européennes n’a jamais pleinement abouti, malgré de nombreuses démarches1. Quelques grandes lignes ont été certes tracées mais leur définition très large a donné une liberté significative aux États membres. Cette liberté a entre autres entraîné des variations réglementaires d’un pays à l’autre. L’objectif de ce chapitre sera donc de faire ressortir dans le cas polonais le caractère « national » des élections « européennes » de 20042 ainsi que son impact sur le scrutin (1.) et de présenter les résultats (2.). Ce chapitre sera très important car il montrera en même temps de quel contexte ont été issus les eurodéputés censés se socialiser au Parlement européen.



1. Élections européennes : la diversité dans l’unité


Les élections européennes en Pologne se sont déroulées environ six semaines après l’adhésion de ce pays à l’UE. Il s’agissait donc des premières élections de ce type dans son histoire. Leur préparation a pourtant commencé bien avant la date officielle de l’adhésion et des élections. Il a fallu entre autres choisir des règles équitables pour élire cinquante-quatre eurodéputés parmi environ trente-huit millions d’habitants (dont presque trente millions d’éligibles). La Pologne, qui a finalement adopté sa loi électorale le 23 janvier 20043, n’était cependant pas le seul pays ayant le droit d’établir ses « propres » règles. Chaque État membre, nouveau ou ancien, était dans la même situation4. Dans un tel contexte, la variation du système électoral européen d’un pays à l’autre et ses conséquences possibles sur les résultats du scrutin ne devraient pas surprendre.


L’hétérogénéité s’est entre autres introduite dans la taille de la circonscription électorale5. Les pays, dont la population dépassait vingt millions d’habitants, ont en fait eu la possibilité de diviser leur territoire en plusieurs circonscriptions, selon le principe formulé par le Conseil les 25 juin 2002 et 23 septembre 20026. Comme la Pologne était dans ce cas, elle a par conséquent créé treize circonscriptions7. La plupart des États ont tout de même utilisé la circonscription unique8.


Il faut également mentionner les conditions concernant le dépôt des candidatures. Dans plusieurs États membres, celles-ci ont dû être soutenues par un certain nombre de signatures9 ou une caution10. En Pologne, il a fallu recueillir dix mille signatures. De plus, les candidatures ont dû être déposées au plus tard quarante jours avant les élections européennes. Dans les autres États, la date limite a varié entre deux et six semaines.


La diversité est aussi apparue quant à l’âge minimum requis pour devenir candidat et au lieu de résidence. En Pologne, l’âge a été fixé à vingt et un ans. Dans les autres États européens, il s’est situé entre dix-huit et vingt-cinq ans11. Quant au lieu de résidence, un citoyen européen a eu le droit de devenir un candidat d’un autre pays de l’UE que le sien12 mais à condition de justifier de six mois à dix ans de résidence selon les États13. En Pologne, il s’agissait de cinq ans.


Pour devenir candidat, il a fallu notamment prendre en compte diverses incompatibilités. Outre celle liée aux fonctions publiques nationales14, signalons les incompatibilités avec le mandat de membre d’une assemblée régionale15, le mandat local16, le mandat dans des entreprises publiques17, la propriété ou la direction d’une station de radio ou de télévision ou d’un journal à diffusion nationale18, les fonctions dans les organes de gestion de l’université19, celles dans le secteur privé20 et/ou même celles dans l’administration religieuse21. En Pologne, le mandat européen était incompatible avec celui de député et de sénateur, celui qui a été interdit pour le député et le sénateur, celui de membre du Conseil des ministres et celui de secrétaire d’État22.


Il est surtout important d’évoquer les types de vote, les modes d’attribution des sièges et les seuils minimaux d’éligibilité. Dans le premier cas, les États ont principalement choisi le vote préférentiel, les listes bloquées ou le vote unique transférable23. La Pologne a opté pour le vote préférentiel. Dans le deuxième cas, le choix a été fait entre les méthodes d’Hondt, d’Hare Niemeyer, d’Hagenbach-Bischoff, de Sainte Lagüe, des quotas, et des quotients et des restes24. La Pologne a croisé deux méthodes : celle d’Hondt et celle d’Hare Niemeyer. Les mandats y ont été d’abord attribués par circonscription au niveau national (d’après la méthode d’Hondt) pour présenter ensuite les sièges aux listes (selon la méthode d’Hare Niemeyer qui prend en compte le taux de participation électorale). Dans le troisième cas, l’option a consisté à choisir entre l’application ou non du seuil minimal pour l’attribution de sièges ainsi qu’à effectuer un choix quant à sa hauteur. Même si ce seuil a davantage diversifié les élections européennes, il a été tout de même limité à 5 % des suffrages exprimés, comme dans le cas de la Pologne25.


Il faut enfin évoquer la date des élections européennes. En fait, chaque État membre était libre de choisir la sienne (ou les siennes) entre le 10 et le 13 juin 200426. En Pologne, elle a été fixée au dimanche 13 juin 2004.


Le seul aspect qui a véritablement lié tous les États membres de l’Union européenne était la représentation proportionnelle. Cet aspect a été harmonisé par les décisions du Conseil des 25 juin 2002 et 23 septembre 200227.


Il est alors possible de confirmer que, même si les élections européennes de 2004 ont été guidées par quelques principes « communs », elles sont restées pratiquement entièrement nationales. Pourtant, elles ont été présentées dans tous les pays comme « européennes ». Le système électoral européen en Pologne a ainsi lui aussi été « nationalisé ». De plus, il semblerait qu’il ait eu un impact sur les résultats du scrutin. En tout cas, le vote préférentiel a donné une possibilité à l’électorat de modifier l’ordre des candidats sur la liste. La méthode d’Hondt a permis le comptage des votes au niveau national, afin de détecter les listes qui ont obtenu au minimum 5 % des voix, et l’attribution des mandats aux circonscriptions (elle a ainsi favorisé les plus grands partis). La méthode d’Hare Niemeyer a par contre facilité la distribution des mandats aux listes ayant gagné les élections, en prenant en compte le taux de participation électorale. Il faut de plus mentionner que ce système électoral « nationalisé » a donné une priorité aux circonscriptions très urbanisées, au comportement électoral plus assidu, et a défavorisé les circonscriptions rurales, au comportement plus absentéiste28. Il a aussi désavantagé les candidats qui avaient moins de vingt et un ans et qui résidaient sur le territoire polonais depuis moins de cinq ans.






2. Résultats du scrutin : quels élus et de quels partis ?


Les travaux sur les élections européennes précédentes ont démontré que différents systèmes électoraux européens déterminent non seulement quels partis politiques rejoignent le Parlement européen et dans quelles proportions mais aussi qui est élu exactement29 (ils ont ensuite un impact sur les rôles de ces députés30). Certains chercheurs ont par ailleurs observé un lien entre la sélection des candidats et leur « pro-européanité » étant donné que ceux-ci sont souvent déjà pro-européens31 en étant placés dans des circonscriptions ou en positions gagnantes32. Puisque la section précédente a démontré que le système électoral en Pologne a été nationalisé et qu’il a eu un impact sur les résultats du scrutin, l’objectif sera ici de répondre précisément qui a été élu et de quel parti. Il est possible que beaucoup d’élus aient déjà été pro-européens du fait qu’il s’agissait des premières élections européennes dans l’histoire de cet État.


La première conséquence du système électoral européen en Pologne est le type de candidats sélectionnés. Pour le connaître, les élus ont été interrogés sur les raisons pour lesquelles les partis politiques leur ont proposé de candidater. Les partis ont en fait choisi leurs candidats pour différentes raisons33. Parmi les premières, ont figuré l’expérience européenne, le nom, l’expérience politique tout court et la connaissance de langues étrangères. Parmi les dernières sont en revanche apparus l’idéologie, y compris la représentation des anti-européens, le niveau d’études et la spécialisation. Il faut enfin mentionner deux députés qui ont eux-mêmes présenté leurs candidatures au parti (il s’agit des euro-enthousiastes). Cela confirme tout simplement leur volonté de travailler au PE. Les partis, auxquels la décision a appartenu, les ont acceptés sans aucune objection étant donné que leurs profils ont tout à fait correspondu à ceux qui étaient recherchés.


Il faut tout de même préciser que certains candidats n’appartenaient à aucun parti politique avant les élections (ils en ont rejoint un plus tard ou n’en ont pas rejoint du tout) et/ou ils n’étaient pas originaires de la circonscription dans laquelle ils ont été proposés (quelques rares candidats se sont en effet retrouvés sur les listes de circonscriptions autres que les leurs étant donné le surplus de candidats connus dans les leurs). Cela démontre bien que « les partis ont essayé de mettre sur les listes électorales les personnes qui leur apporteraient un nombre important de voix » (ITW6)34. Autrement dit, ils ont voulu gagner le maximum de mandats au Parlement européen.


La deuxième conséquence du système électoral européen en Pologne est le fait que seuls huit comités électoraux (sept partis politiques et une coalition) sur vingt et un ont gagné les élections. Parmi eux, citons : Plateforme Civique (24,1 % des voix), Ligue des Familles Polonaises (15,92 %), Droit et Justice (12,67 %), Autodéfense de la République de Pologne (10,78 %), Alliance de la Gauche Démocratique – Union du Travail (9,35 %), Union pour la Liberté (7,33 %), Parti Populaire Polonais (6,34 %) et Social-démocratie de Pologne (5,33 %)35. Les autres n’ont pas réussi à dépasser le seuil de 5 %36.


De tels résultats ont été une surprise énorme pour la Pologne. Le parti Plateforme Civique (PO) a remporté une large victoire en obtenant quinze places (sur cent vingt-neuf candidats37). Il s’agit d’un parti euro-enthousiaste, de centre-droite, libéral et démocrate-chrétien, créé en 2001. Dans son programme électoral, cette formation a mis en avant la place de la Pologne au sein de l’Union européenne : « L’adhésion à elle ne nous prive pas de la souveraineté ; au contraire, elle permet une réalisation plus importante de la souveraineté ainsi que de la liberté de la Pologne et des Polonais »38. Elle a aussi accentué l’envie de renforcer la Commission et le Parlement (ce dernier devrait par ailleurs être un partenaire réel du Conseil). La Pologne a en tout cas, d’après ce parti, sa place dans cette Union qui est une communauté (et non seulement un accord entre les membres), qui est solidaire, qui unit l’Europe, qui est proche des citoyens tout en renforçant leurs sécurité et prospérité, qui parle d’une seule voix dans le domaine de la politique étrangère et de la sécurité de l’Europe et du monde, qui met en valeur l’initiative et la créativité, notamment au niveau économique, et qui protège la diversité du patrimoine culturel, de la tradition et de la coutume de l’Europe.


C’est cependant la Ligue des Familles Polonaises (LPR) qui a créé la plus grande surprise parce que ce parti eurosceptique, d’extrême droite, conservateur, traditionaliste, nationaliste, catholique, créé en 2001, qui a même demandé le retrait de la Pologne de l’Union européenne, s’est placé en deuxième position en obtenant dix mandats (sur cent trente candidats39). Dans son programme électoral, ce parti était clairement opposé à l’UE et la qualifiait même de « super-État »40 car, selon lui, elle ne reconnaît pas le bien des nations comme des valeurs essentielles, omet la référence à l’ordre naturel et religieux, possède des intérêts souvent divergents avec ceux des États membres, abolit leur indépendance, ne supprime pas de conflits naturels d’intérêt et vise à l’extinction des cultures nationales. La Pologne se retrouvait donc, d’après lui, au bord du fossé. Ce parti voulait tout simplement « que la Pologne soit la Pologne !… même dans l’Union européenne ! »41. De ce fait, son objectif était de défendre la souveraineté polonaise, en se plaçant contre la Constitution européenne et l’approfondissement de l’intégration, de protéger les valeurs chrétiennes au sein de l’UE et de soutenir l’élargissement à tous les pays car tout élargissement affaiblirait l’intégration.


Le parti Droit et Justice (PiS) s’est trouvé en troisième position, avec sept mandats (sur cent trente candidats42). C’est un parti euro-réaliste, de centre-droite, conservateur, traditionnaliste et démocrate-chrétien, dont la création remonte à 2001. Dans son programme électoral, intitulé « l’Europe des nations solidaires », il a certes soutenu l’intégration à l’Union européenne mais en défendant des intérêts polonais : « La présence de la Pologne dans l’Union européenne devrait servir à la réalisation des intérêts polonais plutôt qu’à la participation passive dans ses structures »43. Il a souligné que la condition fondamentale pour le développement et le succès de l’Union élargie est le retour aux traditions chrétiennes, à la souveraineté nationale, à la solidarité et au soutien, avec les États-Unis, des efforts pour maintenir la paix et la stabilité dans le monde. Il a soutenu le renforcement des mécanismes intergouvernementaux (le Conseil au centre politique de l’Union, et en dessous, le Parlement pour contrôler la Commission et non pour remplacer les parlements nationaux), le développement de la politique régionale, l’ouverture à l’Est et la vérité historique, tout en critiquant « le projet de la soi-disant constitution pour l’Europe »44.


L’Autodéfense de la République de Pologne (SO) a également obtenu un très bon résultat, à savoir : six mandats (sur cent vingt-six candidats45). C’est un parti euro-réaliste, de centre-gauche, populiste et agrarien, créé en 1992. Dans son programme électoral, il n’a pas écarté la question de l’intégration européenne46. Il a opté pour l’intégration de la Pologne à l’Union mais sur les principes d’une Europe des Nations et des conditions égales du point de vue juridico-politique et économique. Il a rejeté la théorie de la souveraineté limitée et de l’identité nationale au profit d’une doctrine européenne commune. Il a voulu changer la politique économique de l’UE vis-à-vis de la Pologne, créer un climat pour renégocier les conditions de l’adhésion polonaise, contrôler la politique étrangère et de défense de l’UE, défendre l’intérêt de la Pologne et protéger son patrimoine matériel, culturel et intellectuel ainsi que ses traditions chrétiennes.


Les élections européennes ont en revanche été synonymes de défaite pour l’Alliance de la Gauche Démocratique – Union du Travail (SLD-UP)47, coalition euro-enthousiaste, de gauche et socio-démocrate, au pouvoir depuis 2001 (l’Alliance de la Gauche Démocratique a été créée en 1999 et l’Union du Travail en 1992). Cette coalition n’a gagné que cinq places (sur cent treize candidats48). Dans son programme électoral49, elle a vu dans l’intégration européenne une opportunité de réaliser des valeurs socio-démocrates telles que la solidarité, l’égalité, la liberté, la justice et la démocratie. Elle a aussi opté pour le renforcement du rôle du PE et l’adoption de la nouvelle Constitution européenne. Parmi les priorités de l’Europe, elle a énuméré le soutien du développement, la lutte contre la pauvreté, la création de meilleurs emplois en Europe, le rapprochement de l’UE de ses citoyens, le maintien de la politique de migration, le soutien de l’intégration sociale et la promotion d’un monde plus sûr ainsi que d’une Europe démocrate et égale.


L’Union pour la Liberté (UW) s’est retrouvée en sixième position, avec quatre mandats (sur cent trente candidats50). Il s’agit d’un parti euro-enthousiaste, de centre-droite et libéral, créé en 1994. Dans son programme européen, cette formation a entièrement soutenu la place de la Pologne dans l’Union européenne ainsi que l’intégration européenne, prônant « Une Pologne forte dans une Europe solide »51. Elle a en effet considéré que ce pays y figurait à juste titre surtout en raison de sa contribution à l’unification de l’Europe. Son objectif a été de défendre décemment et efficacement les affaires polonaises et d’ancrer la Pologne dans la famille européenne des nations pour pouvoir dire que « l’Europe respire uniformément avec deux poumons » et que « l’intérêt polonais est pleinement compatible avec l’intérêt de l’Europe »52.


Le Parti Populaire Polonais (PSL), parti euro-réaliste, centriste, démocrate-chrétien et agrarien, créé en 1990, a obtenu le même nombre de mandats que l’UW (sur cent vingt-huit candidats53). Dans son programme électoral, il a déclaré la représentation des intérêts de la nation polonaise et de la Pologne : « Prenons soin de la nation polonaise, de sa foi, de sa langue et de sa culture. Nous voulons une Europe des Nations préservant des valeurs nationales. Prenons soin de l’État polonais, de sa souveraineté et de sa force. Nous voulons une Europe gardant un caractère distinctif des États membres, nous ne voulons pas d’un super-État européen »54. Outre la protection de la Pologne, il a aussi accentué l’envie de bénéficier de tous les droits et possibilités garantis par le traité d’adhésion et découlant des principes fondamentaux de l’UE. Il a certes soutenu une forte intégration européenne mais en optant pour une coopération entre les États membres.


La Social-démocratie de Pologne s’est retrouvée en dernière position, avec seulement trois mandats (sur cent dix-neuf candidats55). Il s’agit d’un nouveau parti euro-enthousiaste et socio-démocrate, créé en 2004 par une partie de l’Alliance de la Gauche Démocratique (SLD)56. Son programme électoral, sous la forme d’un appel « Profitons de la chance européenne »57, a évoqué les avantages dont la Pologne peut bénéficier : l’État de droit sans malversations, corruptions et copinage, une économie forte et dynamique, une lutte efficace contre le chômage, un accès égal et démocratique à l’éducation, à la culture, à la science et aux acquisitions de la civilisation, une accélération de développement des régions de la Pologne, l’Europe et la Pologne en sécurité ainsi que le monde sans terrorisme. Ce parti a voulu une Europe qui unit et non qui divise.


Les huit partis politiques ci-dessus sont les seuls qui, face aux règles électorales, ont réussi à s’imposer. Or, ils ne sont pas forcément tous euro-enthousiastes. En effet, trois d’entre eux sont euro-réalistes (Droit et Justice, Autodéfense de la République de Pologne et Parti Populaire Polonais) et le quatrième est même eurosceptique (Ligue des Familles Polonaises). Les euro-réalistes ont obtenu dix-sept places (31,5 %) tandis que les eurosceptiques en ont gagné dix (18,5 %). Cela a donné vingt-sept mandats euro-réalistes et/ou eurosceptiques et vingt-sept mandats euro-enthousiastes.


Un tel résultat a été une grande surprise pour un pays qui venait d’entrer dans l’UE. Même les dirigeants en Pologne ne s’y attendaient pas vraiment. Pour le prouver, il suffit de se référer à la répartition de cinquante-quatre observateurs à la veille de l’adhésion. Le quota d’observateurs par parti y correspondait globalement à la situation sur la scène politique en Pologne. Après les élections du 13 juin 2004, l’augmentation a atteint la Plateforme Civique (de cinq à quinze), l’Autodéfense de la République de Pologne (de quatre à six), le Droit et Justice (de quatre à sept), la Ligue des Familles Polonaises (de trois à dix) et l’Union pour la Liberté (de zéro à quatre). La baisse a en revanche touché le Parti Populaire Polonais (de cinq à quatre), la Social-démocratie de Pologne (de quatre à trois) et surtout l’Alliance de la Gauche Démocratique réunie avec l’Union du Travail (de vingt-trois à cinq). Les autres partis, qui ont précédemment envoyé au PE un ou deux observateurs – Bloc Sénat (deux), Parti Conservateur Populaire (un), Club Parlementaire Fédératif (un), Cercle des Sénateurs Populaires et Indépendants (un) et Mouvement Catholique – National (un) – n’ont gagné aucun mandat. Les partis les moins représentés à la Diète et au Sénat n’ont donc pas réussi à faire face au système électoral européen en Pologne, peu importe s’ils étaient pro- ou anti- européens. Les partis (les) plus représentés à ce niveau national sont en revanche parvenus à décrocher plusieurs mandats, avec un résultat plus ou moins bon, mais à nouveau indépendamment de leurs orientations européennes.


L’analyse ci-dessus confirme une dépendance entre le système électoral et les partis politiques gagnants. Il ne faut cependant pas négliger la surprise créée par le scrutin du point de vue de la proportion. Le système électoral n’était donc pas le seul « responsable ». Est aussi apparue ici une certaine corrélation entre la situation politique nationale et l’éligibilité du parti. Certes, les candidats polonais sont devenus eurodéputés parce qu’ils ont été sélectionnés dans le peuple par les partis nationaux et placés par ceux-ci à une position précise sur la liste (les partis ont ainsi décidé qui s’est trouvé sur la liste et à quelle place exacte). Or, la décision finale a appartenu à l’électorat. Autrement dit, « le parti propose et l’électeur dispose »58. Ce dernier a tout de même voté selon ses propres convictions et son espérance stratégique, ce que les élections n’ont pas pu pleinement prévoir. Il faudra alors étudier quelle était l’ambiance sur la scène nationale aux alentours des élections européennes.


La situation politique à cette période-là était très confuse. Tout d’abord, le gouvernement polonais n’était qu’intérimaire. Cela vient du fait que le Premier ministre Leszek Miller59 avait démissionné le 2 mai 2004, c’est-à-dire le lendemain de l’adhésion de la Pologne à l’Union européenne, suite à l’impopularité importante de son gouvernement. Son successeur Marek Belka60, proposé par le président Aleksander Kwaśniewski61, n’avait pas obtenu la majorité parlementaire et il était tout à fait possible qu’il perde à nouveau pendant le vote du parlement du 24 juin. Il faut ajouter à cela des affaires de corruption, des problèmes économiques, des tensions avec la France et l’Allemagne concernant la guerre en Irak et l’échec du sommet de Bruxelles du 12 décembre 2003 sur la Constitution européenne (le gouvernement polonais avait critiqué le calcul de la majorité qualifiée au Conseil de l’Union européenne et l’absence de référence à la chrétienté de l’Europe dans le préambule).


Cette crise sur la scène politique nationale n’a pas eu d’impact positif sur les électeurs. Elle a été l’une des raisons pour lesquelles le peuple polonais ne s’est pas précipité aux urnes (le taux d’abstention était de 79,13 %62). Parmi d’autres, ont figuré les premières élections de ce type en Pologne63, l’impression des électeurs de s’être déjà prononcés pendant le référendum concernant l’adhésion64, la méfiance vis-à-vis des institutions européennes65, le manque d’informations sur le PE, son rôle et ses activités66, le manque de clarté des enjeux67 (entre autres du fait que certains partis politiques ont voulu siéger dans cette institution dont ils avaient cependant contesté le principe), une faible couverture des élections par les médias68, la méfiance vis-à-vis de la politique69, un vote moins stratégique70 et non obligatoire71 ainsi que le déroulement du scrutin le dimanche (et ce au cours d’un long congé du 10 au 13 juin72).


Les partis politiques n’ont d’ailleurs pas fait beaucoup d’effort afin de rapprocher les électeurs de l’Union européenne. Ils se sont focalisés sur la question de savoir si un nouveau gouvernement émergeait et si des élections parlementaires anticipées arrivaient. Par ailleurs, ils ne savaient pas forcément quel type de campagne choisir et comment transmettre le message car il s’agissait des premières élections de ce type en Pologne. Ils ont certes fait une campagne mais en la nationalisant73. Cela ne veut pas dire que l’Union n’y a pas été représentée car ils l’ont tous introduite dans leurs programmes européens. Elle a été simplement abordée de différentes façons. Les partis euro-enthousiastes – la PO, la SLD-UP, la SdPl et l’UW – l’ont présentée positivement, comme une opportunité, les partis euro-réalistes – le PiS, le PSL et la SO – l’ont montrée de façon moins enthousiaste (la SO a par ailleurs demandé la révision du traité d’adhésion74) et la LPR eurosceptique a demandé le retrait de la Pologne de cette structure75 (elle a même évoqué son slogan d’avant l’adhésion : « Hier Moscou, aujourd’hui Bruxelles »). Les questions européennes ont donc fait partie de la campagne électorale. Seulement, elles n’ont pas été toujours vues de la même façon et elles ont été « partiellement » couvertes par des problèmes nationaux.


L’accentuation des problèmes nationaux, la présentation insuffisante, et parfois même péjorative, de l’Union européenne, et par la suite un taux d’abstention élevé ont fait que les partis euro-réalistes et eurosceptiques ont obtenu un très bon score. Cela ne veut pas dire que le peuple polonais était euro-critique (certains supporteurs des partis euro-réalistes et eurosceptiques étaient pro-européens76). Il a simplement sanctionné le gouvernement polonais77, en confirmant la « règle européenne » selon laquelle les partis gagnants au niveau européen sont d’habitude ceux appartenant à l’opposition au niveau national. Puisque ce gouvernement polonais était en 2004 de gauche, les élections ont été remportées par la droite78. La Pologne n’était cependant pas le seul État touché par le vote sanction79.


Cette étude confirme que le système électoral en Pologne a été « nationalisé » et qu’il a eu un impact sur celui qui a été élu et son parti d’appartenance mais pas du point de vue des orientations européennes ni des proportions car les résultats de 2004 ont surpris tout le monde (parmi les partis gagnants il y a eu quatre partis euro-enthousiastes, trois partis euro-réalistes et un parti eurosceptique ; ce système « nationalisé » n’a donc pas eu d’influence particulière sur la sélection des pro-européens, comme cela avait été quelquefois observé auparavant dans d’autres États). Il a « soutenu » les grands partis et les candidats connus et compétents (pas forcément sur les questions européennes). Les orientations européennes y ont été insignifiantes et les proportions ont été le résultat de la situation politique nationale (les partis au pouvoir/dans l’opposition, leur popularité au moment des élections, etc.). Même si ce sont les partis qui ont décidé qui mettre sur la liste et à quelle position exacte, c’est à l’électorat qu’a appartenu la décision finale. Puisqu’en 2004 la situation politique était confuse et que, de plus, pour une raison ou pour une autre, les partis politiques n’ont pas fait beaucoup d’effort afin de le rapprocher de l’UE, ce peuple s’en est tout simplement désintéressé ou a sanctionné son gouvernement de gauche pro-européen, ce qui a confirmé une fois de plus la thèse des « élections nationales de second ordre » prônée par Karlheinz Reif et Hermann Schmitt80.






Conclusion


Le premier chapitre a démontré que même si les élections étaient « européennes », elles ont été nationalisées. Cette nationalisation était observable à travers les règles électorales, le processus de sélection, le caractère de la campagne, etc. Elle a eu ses conséquences sur le candidat qui a été élu et son parti mais pas du point de vue des orientations européennes ni des proportions.
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